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Ligne à Grande Vitesse Paris-Normandie : 
débats publics en octobre 2011



Mais bordel, où veulent-ils donc aller si vite ?

Un lieu commun voit les montagnardEs comme des personnes tranquilles et pacifiques. Des 
gens sereins qui vivent dans des endroits préservés. Peut-être les montagnardEs du Val Susa étaient-
ils/elles autrefois tranquilles et pacifiques. Depuis quelques temps en revanche, ils/elles sont plutôt 
enragéEs. Le progrès et l’argent veulent en effet bouffer leur vallée qui, comme beaucoup d’autres 
endroits du monde, est déjà en piteux état.

C’est à travers le Val Susa que devrait passer la ligne de train TAV/TAC (Train à Grande 
Vitesse/Train à Grande Capacité, respectivement pour les passagerEs et les marchandises) de Turin à 
Lyon, faisant partie d’un projet de mobilité « rapide » au niveau européen. En partant de Turin, le train 
super-rapide devrait traverser un premier tunnel (Musinè-Gravio) de 23 kilomètres de long, pour 
déboucher dans la Vallée Haute, où un autre tunnel de 53 kilomètres devrait réunir Venaus en Italie à 
St Jean-de-Maurienne en France. Incroyable, pas vrai ? Ne serait-ce que par la quantité d’amiante et 
d’uranium qui sortira de ces gros trous, pour se déverser avec la brise du soir sur les villages de la 
vallée et sur Turin.

Il est évident que la construction de lignes à grande vitesse est un banquet exquis préparé pour 
les grands groupes industriels et financiers. Il suffit de rappeler que parmi les principaux intérêts 
économiques qui sont derrière le TAV se trouve le clan Agnelli.

Les dommages environnementaux liés à la construction de la nouvelle ligne de train seront 
énormes pour le Val Susa, avec des nappes phréatiques asséchées par les fouilles, une pollution 
sonore et, surtout, un million de mètres cubes extraits, contenant de l’amiante et de l’uranium.

Ce qui se traduira pour la santé des habitantEs du Val Susa et des turinoisES par des 
mésothéliomes (un cancer de la plèvre provoqué par l’inhalation de l’amiante, mortel dans 100% des 
cas) et des lymphomes (pour être clair, ce dont sont malades les militaires qui ont été exposés aux 
projectiles à l’uranium au Kosovo).

La population de la vallée lutte depuis des années contre ce projet. Cette opposition tenace a fait 
patiner pendant des années les sondages à partir desquels partirait la construction de la ligne à 



grande vitesse. Au début de l’automne, le gouvernement et les entreprises prestataires ont prévu de 
donner le feu vert au début des travaux, mais la population occupe désormais depuis des mois les 
sites où devraient ouvrir les chantiers.

Rappelons la marche du samedi 4 juin 2005, qui a vu défiler 30 000 personnes pour dire aux 
chefs de bord qu’ils ne voulaient pas entendre parler de grande vitesse.

Rappelons aussi les nombreuses actions de sabotage contre les premiers relevés de terrain, à 
cheval entre 1997 et 1998. Trois anarchistes furent accusés d’entre être les auteurs, et dénoncés 
comme étant des « éco-terroristes » (terme curieux qui définit ceux qui défendent l’environnement 
contre les griffes du capital). Des années après, le procès s’est terminé sans que les juges puissent 
prouver leurs accusations, mais deux d’entre eux, Edoardo Massari et Maria Soledad Rosas, étaient 
déjà morts en incarcération.

Leur fin dramatique nous rend encore plus déterminéEs à ne pas baisser la tête.

Vendredi 9 septembre 2005, de 16 à 20h,
se tiendra un banquet informatif devant la gare.

Parce que nous sommes solidaires avec la lutte contre cette balafre supplémentaire contre 
l’environnement

et celles et ceux qui y vivent.
Parce que nous sommes conscientEs que la grande vitesse n’est qu’une des griffes

 (qui se nomme ailleurs tunnels, mégas-digues,
infrastructures olympiques, antennes et pylônes, etc.)

avec lesquelles le pouvoir attente à nos vies et à notre terre. Partout.
Parce que nous voulons lancer un signal à ceux qui mettent en place le TAV : même en 

dehors du Val Susa, 
leur nocivité rencontrera l’hostilité qu’elle mérite.}



LUTTE ANTINUCLEAIRE
FUKUSHIMA

SOUS L'EPAISSEUR DU SILENCE.





L'accident de Fukushima n'a pas fait que remettre 
au coeur du débat la menace nucléaire, il a 
également réactivé les oppositions au nucléaire 
et à son monde. Mais dans le même temps qu'il 
les réactivait, il a souligné leur faiblesse. 

Sur Caen c'est fin mars qu'à l'initiative du CRAN et 
de compagnon-ne-s de la FSE un rassemblement 
est organisé. Quelques jours plus tôt les 
organisations écologistes et citoyennistes 
classiques ont organisé dans l'urgence un 
rassemblement devant la préfecture. Quelques 
300 personnes se sont réunies. Aucune véritables 
perspectives n'y sont dégagées. 
De notre côté nous maintenons un rassemblement 
déjà appelé plus tôt pour le mercredi 23 mars au 
soir. Quelques 90 personnes répondent à l'appel. 
Un infokiosk et un texte sur l'accident de 
Fukushima sont mis à disposition des gens venus 
au rassemblement et des nombreux-euses passant-
e-s souvent demandeur-se-s d'informations 
s'arrêtent pour discuter. La vitrine des locaux 
d'EDF est recouverte d'affiches antinucléaires et 
nous faisons un petit tour en ville.
Le lendemain nous appelons à une assemblée 
antinucléaire. Le but est bien de rompre avec la 
spécialisation si chère à l'industrie nucléaire et au 
mouvement anitnucléaire. Nous pressentons déjà 
que face au désastre en cours le mouvement 
anitnucléaire ne propage que le désert. Europe 
Ecologie engluée dans ses stratégies 
politiciennes, se lance via Cohn-Bendit sur le 
terrain glissant du référendum pour une sortie du 
nucléaire, renvoyant la lutte aux calendes grecs 
et si possible aux lendemains électoraux qui 
déchantent, et la sortie du nucléaire à un avenir 
lointain. Localement Europe Ecologie est encore 
plus timorée au regard de son expérience de 
cogestion du nucléaire en Normandie. Quelques 
mois plus tôt Europe écologie s'est comme de 
tradition locale abstenue au conseil régional sur 
un vote de subvention pour le nouveau pôle de 
recherche et de promotion du nucléaire en Basse-
Normandie Nucléopolis.Quant au réseau sortir du 
nucléaire, il privilégie la lutte médiatique sur les 
plateaux télés et les émissions radios...

Le 24 mars et les jours suivants l'assemblée de 
lutte réunira quelques dizaines de particpant-e-s, 
Nous organiserons débats, projections. Autour des 
accidents nucléaires et  de leurs conséquences en 
diffusant Le Sacrifice, Le Soleil et la mort avec le 
collectif médecine libertaire  sur les suites de la 
catastrophe de Tchernobyl, mais également sur 
les luttes antinucléaires avec la projection de Des 
pierre contre des fusils, sur la bataille contre 
l'implantation de la centrale de Plogoff. Nous 
irons perturber un forum sur les métiers du 
nucléaire à Cherbourg en diffusant un tract sur 
les dangers du nucléaire. Le 14 mai un 
rassemblement ne réunit qu'une poignée de 
participant-e-s sous surveillance policière, G8 
oblige.

Le 23 avril à Raids dans la Manche, aux abords du 
transformateur THT en construction, la chasse 
aux boulons est ouverte. Plusieurs boulons d'un 
pylône THT sont démontés sous le regards et les 
tentatives d'incursion des gendarmes. Cette 
opération de déboulonnage collectif vise à 
démontrer que l'opération de construction de 
ligne THT en cours est déboulonnable et que 
l'Etat nucléaire est bel et bien vulnérable à la 
détermination de ces opposant-e-s.
Les boulons sont apportés l'après-midi à la 
manifestation organisée à Flamanville par la 
nouvelle coordination antinucléaire régionale (ex 
stop-epr) et le CRILAN. Cette manifestation 
regroupe quelques 800 personnes. Des prises de 
parole ont lieu et des seaux d'eau sont 
symboliquement jetés sur la pancarte de la 
centrale de Flamanville, en référence aux 
trombes d'eau déversées par Tepco, l'opérateur 
nucléaire japonnais, sur la centrale de 
Fukushima. Un flic est aspergé par un 
manifestant peu enclin à ce joujou militant...

Aujourd'hui l'assemblée antinucléaire de Caen 
continue son bonhomme de chemin, de manière 
moins publique. Mais force est de constater 
qu'une fois de plus cette assemblée n'a pas réussi 
à réunir plus large que la frange radicale 
caennaise. Qu'aujourd'hui une des priorités de la 
lutte contre le nucléaire consiste bien à rompre 

RETOUR LACUNAIRE SUR L'ACTUALITÉ 
ANTINUCLÉAIRE BAS NORMANDE ET 

L'ASSEMBLÉE ANTINUCLÉAIRE DE CAEN.



le sentiment d'impuissance régnant au sein même 
de ceux et celles que le monde nucléaire révulse. 
En démontrant que celui ci peut être combattu 
sur un autre terrain que celui emprunté par les 
organisations écologistes lobbyistes du réseau 
sortir du nucléaire en passant par geenpeace 
jusqu'à Europe Ecologie.
Et les Etats nucléaristes engagés sur la voie 
nucléaire semblent bien prompts à sauver leur 
programme et leur industrie par tous les moyens, 
à l'image du gouvernement indien tirant sur des 
manifestant-e-s opposé-e-s au projet de réacteur 
nucléaire d'AREVA à Jaitapour, ou en France où 
des militant-e-s de Greenpeace qui occupaient le 
chantier EPR de Flamanville ont été délogés 
violemment : "Le 2 mai au soir, les premiers 
activistes de Greenpeace ayant participé au 
blocage du chantier EPR de Flamanville sont 
sortis de garde à vue. 

Avec un bilan plus qu’inquiétant : au moins 
quatre d’entre eux ont subi des violences de la 
part des forces de l’ordre au moment où ils ont 
été délogés : un militant a reçu deux décharges 
de Taser, trois autres ont été frappés et en 
portent les traces (œil au beurre noir, dent 
ébréchée). Alors que la gendarmerie déclarait 
aux journalistes que l’évacuation s’était déroulée 
sans incident, Greenpeace est inquiète et 
dénonce la violence témoignée par les « forces 
de l’ordre ». Deux des activistes ont portés 
plainte pour violence policière. (...) - Source : 
Greenpeace".
C'est sur ce terrain de la lutte directe contre le 
nucléaire et son monde qu'il faut s'engager si l'on 
veut stopper l'industrie nucléaire et ses 
complices. Certain-e-s ont déjà commencé...

Un de l'assemblée.

ACTIONS DIRECTES CONTRE LE NUCLÉAIRE ET SON MONDE.



FUKUSHIMA : 

LE RETOUR D’EXPERIENCE C’EST NOUS !







ARRÊTONS L’INDUSTRIE NUCLÉAIRE 
AVANT QU’ELLE NE NOUS DÉTRUISE…

L’INDUSTRIE NUCLÉAIRE TOUT AUTANT QU’ELLE PROPAGE LA MORT a le 
don de nous faire oublier que derrière elle il y a des hommes et des femmes en 
chair et en os et des choix.
L’industrie nucléaire c’est notamment :
Des exploitants EDF, ANDRA et AREVA qui exploitent centrales, centre de 
retraitement, mines d’uranium ou centre d’enfouissement.
Des constructeurs comme BOUYGUES, ou VINCI.
Des actionnaires ou des soutiens financiers comme TOTAL ou BNP-PARIS-BAS.
Des agences d’intérim qui recrutent des intérimaires envoyés sur les zones et 
les travaux les plus «sensibles», comme RANDSTADT, ADECCO, CRIT-
INTERIM, SYNERGIE.
Des formations d’ingénieurs ou de travailleurs comme APAVE, l’ENSI, INSTN-
CEA, l’Université de Caen, etc.
La construction de sous marins atomiques ou d’armement comme à la DNCS.
Des promoteurs de l’énergie nucléaire comme le nouveau pôle de compétitivité 
nucléaire bas-normand NUCLEOPOLIS.
Des partis politiques qui soutiennent le programme nucléaire comme l’UMP, le 
FN, le PS, le PC, etc
L’Etat et les collectivités locales comme les conseils régionaux, municipaux ou 
généraux qui participent activement au développement du nucléaire.
La police et l’armée qui aident à museler l’opposition au nucléaire.
Des entreprises sous traitantes de maintenance comme SPIE-NUCLÉAIRE, 
ENDEL, DERICHEBOURG, etc.
Des pseudo contrôleurs du nucléaire comme l’ASN.
De la recherche nucléaire comme pour ITER, CYCERON, le CERN ou le GANIL.
Face au nucléaire et au monde dans lequel il ne cesse de proliférer, nous 
n’avons d’autres alternatives que de nous mobiliser. Parce que face au 
désastre, il ne suffit pas de s’indigner. Les « révoltes arabes » comme les récents 
mouvements contre les mesures d’austérité en Europe nous ont montré qu’il 
existe un au-delà de la résignation et que le goût de la liberté reste bien vivant. 
Nous auto-organiser dans des assemblées, mettre en place des actions qui 
permettent de montrer que derrière la machine nucléaire, il y a des hommes et 
des choix, contrecarrer les gestionnaires du désastre, voilà ce que nous 
entendons faire et ce que nous appelons à faire partout ▪



CONTRE NUCLEOPOLIS ET SON MONDE.
Le 31 mai dernier le forum passerelles et développement organisé conjointement 
par Miriade, organisme qui vise à rapprocher recherche et entreprise et 
Nucléopolis, le nouveau pôle normand de sciences nucléaires visant à vendre la 
filière nucléaire en Basse-normandie a été perturbé. Au vue des perturbations - 
notre présence potache - les organisateur-trice-s de cette joyeuse sauterie 
publicitaire ont préféré annuler leurs agapes faisandées. Le tract suivant a été 
distribué sur place :

ALL NUCLEOCRATS ARE BASTARDS !

Aujourd’hui, 31 mai, Nucleopolis, 
organise à Caen une de ces rencontres 
qui sont censées faire rayonner de 
concert industrie et recherche nucléaire 
au-delà des frontières normandes. Car 
si les nuages radioactifs s’arrêtent 
docilement aux frontières françaises, 
les profits nucléocratiques semblent, 
quant à eux, être voués à ne connaître 
aucune limite : ni celles des désastres 
en cours de Fukushima à Tchernobyl en 
passant par ceux qui se propagent plus 
discrètement au quotidien autour des 
installations nucléaires, ni celles des 
millénaires de durée de vie des 
radioéléments que ces industries 
disséminent.
Nucleopolis est la dernière trouvaille 
des promoteurs du délire nucléaire en 
Basse-Normandie. Ce pole normand de 
science nucléaire, né le 19 septembre 
dernier, unit les différents acteurs du 
nucléaire en Normandie. L’idée est de 
faire de la Basse-Normandie un pôle de 
compétitivité dans le domaine. S’y sont 
associés 45 membres. Des entreprises 
du nucléaire comme AREVA ou EDF, 
des PME, des laboratoires de recherche 
comme le GANIL ou Cyceron, l’école 
d’ingénieurs en nucléaire de l’Ensi-
Caen, des collectivités locales. Le but : 
« Vendre la filière nucléaire normande 
à l'extérieur. Nous avons le savoir-faire. 
Il faut le faire savoir. »
Aujourd’hui, le forum Passerelles R&D 
organisé par MIRIADE, MIssion 
Régionale pour l’Innovation et l’Action 
de Développement Economique, avec 
le soutien de Nucleopolis, vise à faire 
se rencontrer industriels et chercheurs 

du nucléaire. Et le but est clair : « 
Multiplier et faire réussir les projets 
innovants et offensifs des entreprises 
et des entités de recherche et 
développement, de conseil et 
d’enseignement supérieur de Basse-
Normandie.» (source : Miriade).
Les laboratoires présents dans ce 
forum prennent donc part à l’entreprise 
libérale qui vise à renforcer la 
complicité entre industriels et 
recherche. Ils servent à la fois de 
caution et de ressources pour de 
nouvelles innovations, pour que 
nucléaire et capitalisme continuent de 
concert de pourrir la planète et nos 
vies. 
Et ces recherches nucléaires ne sont 
pas sans conséquence plus directe sur 
nos propres vies. Ainsi, sur Caen, le 
GANIL, accélérateur de particule 
expérimental, doit être étendu. Avec 
son extension, une augmentation 
significative des rejets radioactifs 
gazeux devrait également être à l'ordre 
du jour. Il a fait l'objet d'une enquête 
publique rondement menée l'été 
dernier en plein mois de juillet… alors 
que le GSIEN, groupements de 
scientifiques indépendants s’alarmait 
d’éventuels effets nocifs sur la santé 
des populations avoisinantes. 
Aujourd'hui les travaux de Spiral 2, le 
nouveau GANIL, ont débuté. Et avec 
ces rejets ce sont les effets des faibles 
doses radioactives qui sont remis à 
l’ordre du jour. Comme pour ces 
travailleurs du CERN qui jadis furent 
contaminés ou ces travailleurs du 
nucléaire soumis à des contaminations 



régulières. Par ailleurs, ce genre de laboratoires n’est pas exempt d’accidents. 
Les irradiés de Forbach contaminés alors qu’ils travaillaient auprès d’un 
accélérateur d’électrons l’ont vécu dans leur chair.
Nous ne nous étonnons plus de voir la recherche « critique » du nucléaire 
devenue cogestionnaire s’attabler avec les industriels du désastre. Ainsi, le 
CERREV, centre d’études et de recherches socio-anthropologiques sur les risques 
et les vulnérabilités, a-t-il rejoint ce cynique banquet. Plus tôt, toujours dans les 
bons coups lorsqu’il s’agit de mollir face au nucléocrates, Europe Ecologie s’était 
de son côté abstenue, à l’exception d’une de ces élu-e-s lors du vote de 
subvention en faveur de Nucléopolis au Conseil Régional.
Dans le meilleur des mondes du nucléaire, on échange ainsi les derniers bons 
plans industriels. AREVA va ainsi soutenir TEPCO à Fukushima où les seuils 
admissibles pour les enfants sont relevés au niveau de ceux des travailleurs du 
nucléaire en France. Tandis que dans le plus grand silence, les radionucléides, du 
Césium 137 aux premières traces de Corium retrouvées dans les réacteurs qui 
ont subit la fusion de leur cœur, se disséminent partout, et qu’un premier 
liquidateur de la catastrophe est mort il y a peu…
Et sur ce marché de la vie amputée, de la sécurité nucléaire à la pseudo-
dépollution, nos entreprises du nucléaire, d’AREVA à Vinci en passant par 
Bouygues, et nos laboratoires avides de débouchés, du CEA au CERREV, se 
positionnent déjà. La catastrophe est un marché comme un autre.
Parce que le nucléaire est un monde qui dépasse ses installations et ses 
nuisances, avec ses protagonistes, ses défenseurs et ses mensonges, nous 
entendons bien perturber ce forum ! ▪

▪ Quelques farouches opposant-e-s à l’industrie nucléaire,
31 mai 2011, Caen

* Infos complémentaires sur http://www.anartoka.com/cran/
Pour nous contacter : CRAN@no-log.org
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3. ibid, page 13
4. Courant Alternatif n°198, mars 
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5. Ibid, page 14
6. Revue Z n°4, automne 2010, page 
45
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L’origine historique des jardins collectifs peut 
être remontée aux premiers mouvements de 
réappropriation de terres, notamment avec 
les Diggers en Grande-Bretagne suite au 
mouvement des enclosures au 17ème siècle 
(fin des communaux et extension de la 
propriété privée). En effet, face à ces 
réformes, les Diggers squattent des terres 
cultivables, se regroupent en petites 
communautés égalitaires et autonomes, et 
s’opposent au gouvernement qui fait la 
chasse aux « oisifs » et sans-terres. Avec 
l’urbanisation, cette pratique se déplace en 
ville1. Par la suite, les périodes de crise 
économique ou de guerre verront naître 
d’immenses mouvements de jardins 
communs. C’est le cas par exemple à Los 
Angeles suite à la crise de 1921, où les 
trottoirs et les espaces non habités 
deviennent des terres cultivées par les 
habitants. 

Cependant, les jardins collectifs dans 

leur conception contemporaine apparaissent 
véritablement à New York au début des 
années 1970. Une artiste, Liz Christy, 
commence à lancer des « bombes de graines » 
par-dessus les grilles des terrains vagues, 
afin de les transformer en jardin. 
Rapidement, les jardins poussent un peu 
partout dans les pays occidentaux à la forte 
urbanisation, et sont considérés comme des 
formes de lutte pour plus d’autonomie, 
contester l’urbanisation galopante et 
promouvoir des façons de vivre plus 
écologiques. 

En France, il ne faut pas oublier que 
depuis le 19ème siècle existe une tradition de 
jardins ouvriers, appelés officiellement 
jardins familiaux, destinés à améliorer les 
conditions d’existence des habitants les 
moins aisés. En 1991, les jardins de Cocagne 
se développent. Ces jardins biologiques 
collectifs ont avant tout un but d’insertion 
sociale et professionnelle. En 2010, on en 

Les jardins collectifs : 
de l’instrumentalisation 

à l’autonomie



répertoriait 75, et quinze étaient en projet. 
Les « jardins partagés », ou « jardins 
communautaires » en Amérique du Nord, se 
développent beaucoup aujourd’hui, et sont 
rattachés à l’économie solidaire.

Les jardins partagés et le 
développement social local

Sur Caen, un projet mené par des collectifs 
d’habitants (regroupant à chaque fois de 
sept à douze personnes très impliquées, 
selon les quartiers), avec le soutien de la 
CAF et de travailleurs sociaux de l’Institut 
Régional du Travail Social, a pour but de 
développer les jardins collectifs dans les 
quartiers. Ce projet a été lancé en janvier 
2009, dans le cadre d’une recherche-action 
d’une formatrice de l’Institut Régional du 
Travail Social de Hérouville-Saint-Clair, 
dans l’agglomération caennaise. Cette 
recherche-action est financée par la 
Direction générale de l’action sociale et la 
Région Basse-Normandie. Sur la base de 
forums et débats sur le développement 
social local, avec des habitants de quartiers 
populaires, des contacts et des idées vont 
faire émerger une volonté d’action. 
D’ailleurs, certains collectifs n’ont pas 
attendu cette opportunité pour créer une 
dynamique autour de divers projets, 
notamment à la Pierre Heuzé. Les 
questions de la précarité sont urgentes et 
premières pour les protagonistes. Dans le 
même temps, le Centre Horticole du Londel 
était en difficulté et menaçait de 
disparaître. Cette association met en place 
des chantiers d’insertion et des formations 
dans le maraîchage et l’entretien de 
jardins2, et produit des légumes en bordure 
de l’agglomération caennaise. La rencontre 
de ces deux groupes va être déterminante. 
Un « groupe porteur » se constitue, alliant 
des habitants, des partenaires 
institutionnels, en premier lieu la ville de 
Caen et la Caisse d’Allocations Familiales 
du Calvados, et des producteurs, 
notamment l’association des jardins du 
Londel. La CAF y est fortement 
représentée.
Rapidement, la volonté de mettre en place 
des jardins au pied des immeubles 

apparaît. En même temps, une promotion 
d’étudiants de l’IRTS s’engage dans la 
constitution d’un jardin au carré – 
technique agricole respectueuse de 
l’environnement –. En mai 2010, le premier 
jardin issu de cette recherche-action sort 
de terre. Il se trouve derrière le bâtiment 
de l’IRTS. Un four à pain devrait se 
construire sur ce site prochainement. 
Ce jardin repose sur une association 
étudiante de l’IRTS, propose ses légumes à 
la cantine de cette école et monte une 
caisse de solidarité avec l’argent récupéré 
tant pour des projets similaires que pour 
soutenir des étudiants en situation de 
pauvreté. Etant à proximité géographique 
du quartier de la Pierre Heuzé, où un 
jardin a vu le jour, ce sont des habitants de 
ce quartier qui viennent s’occuper de ce 
jardin pendant les vacances d’été. Peu 
d’étudiants sont là, ce qui n’empêche pas 
les rencontres entre habitants et étudiants. 
« C’est comme ça qu’un ou deux jardiniers 
du quartier sont devenus nos experts 
techniques auprès des étudiants », rappelle 
la formatrice. L’un d’entre eux est 
dorénavant embauché comme animateur 
du jardin, à mi-temps. 
Début 2011, on compte « une douzaine 
d’initiatives » qui s’inscrivent dans ce 
projet général, et d’autres devraient 
suivre : jardins, groupements d’achat, 
projet alimentaire piloté par la Veille 
sociale, avec des Sans-domiciles fixes. Les 
quartiers de la Pierre Heuzé, du Calvaire 
Saint-Pierre, de Saint-Jean-Eudes, de la 
Grâce de Dieu et du Chemin vert sont 
d’ores et déjà concernés début 2011, en 
attendant d’autres. A travers ce vaste 
réseau, s’inscrivent de multiples projets, 
mais il persiste une démarché commune – 
lutter contre la précarité alimentaire et 
favoriser le développement social local – 
d’autres actions sont dans les cartons.
La Mairie est venue évidemment mettre 
son grain de sel. Dans un quartier, celui de 
Saint-Jean-Eudes, elle a carrément repris 
en main le projet, écarté certaines 
personnes et choisi les protagonistes. Le 
quartier est concerné par un vaste plan de 
réaménagement urbain, détruisant un 
ancien quartier pour le conformer à l’idéal 



de béton et d’urbanisme fonctionnaliste. 
C’est par la démocratie de proximité que la 
ville va reprendre le contrôle des projets.

« La Ville a réorganisé ses services, 
souligne un travailleur social impliqué : 
conseils consultatifs de quartier, conseil de 
la vie associative, mais en territorialisant 
les interventions de la Ville en créant des 
Pôles de vie3. Quand on est sur des 
moments de repérage de terrains ou 
d’extension, c’est au niveau des Pôles de 
vie que ça se joue. C’est par ce biais qu’il y 
a eu un rapprochement très important 
avec la Ville. C’est comme si c’était co-
organisé avec la Ville. C’est sûr qu’il y a 
toujours le risque de récupération ». 

Voilà ce qu’en dit un autre informateur :

« C’est un regard extérieur, c’est du 
conditionnel, je ne suis pas directement 
concerné. Mais je pense qu’il y a une 
volonté de contrôle et d’orientation de la 
part des collectivités à travers le Pôle de 
vie, et peut-être pas assez cette confiance 
dans la capacité de réfléchir et d’agir des 
habitants, et la capacité de gérer cette 
initiative de l’association porteuse, 
l’association sportive de Saint-Jean-
Eudes. Il y a cette vision de la démocratie 
participative, qu’est un petit peu limitée 
encore, ce qui est assez normal. Voilà, il y a 
une tension qui n’est pas équilibrée pour 
ma part ; cette tension entre les habitants 
et les différentes institutions, un recadrage 
permanent, et puis une forte injonction 
pour redistribuer les cartes du jeu. On 
force à rencontrer certaines structures. On 
se retrouve parfois dans des contextes 
similaires à des opérations de médiation. A 
mon avis, l’une des principales 
explications, c’est que j’arrive sur un 
territoire et je fais partie du pôle de vie, il 
y a cette obligation de résultat à un 
moment donné. Il y a cette forme de 
récupération, un petit peu, pour dire 
« regardez, politiquement c’est 
intéressant », « grâce à vous il y a un 
jardin partagé ». Alors que c’est avant tout 
les habitants pour moi. Le pôle de vie doit 
être un des outils pour aider cette mise en 
action. »

Il est ici confirmé une logique de contrôle 
du projet par les pouvoirs publics, et une 
perte d’autonomie des premiers 
protagonistes. Ils sont dépossédés, et 
obligés de se laisser guider par les élus et 
fonctionnaires de la ville de Caen, via la 
démocratie de proximité. Dans le cas 
précis de la situation caennaise, ce genre 
d’initiatives fait partie « de ce que la ville 
veut mener en propre. Et ça, quand on 
parle de tutelle, je crois que c’est un fait 
aujourd’hui au niveau des collectivités, 
surtout quand ce sont des projets qui sont 
intéressants au niveau de la 
communication et des politiques, et 
surtout quand ce sont des initiatives qui 
intéressent les élus et les techniciens ». 
Quand les pouvoirs publics s’intéressent à 
un projet, ils s’en emparent et l’exécutent : 
c’est une logique descendante qui s’impose. 
C’est après tout bien leur rôle. Mais ils en 
dépossèdent de fait les personnes. A cela, 
s’ajoutent des enjeux électoralistes qui 
viennent se greffer au projet, et 
l’alourdissent d’enjeux extérieurs aux 
véritables protagonistes du projet : les 
habitants. 
De toute façon, la démocratie de proximité 
est une vaste escroquerie, et c’est son rôle 
de contrôler. La participation au sein des 
conseils de quartier y est descendante : la 
consultation est organisée par les 
détenteurs du pouvoir, qui, en plus d’avoir 
un statut plus élevé, choisissent le 
moment, le lieu, la forme et la manière4. A 
cette posture favorable en amont, il faut 
ajouter la capacité à prendre la parole en 
public et à manier l’art de la rhétorique, 
qui est très inégalitaire notamment entre 
les experts et la classe politique d’un côté, 
et les populations de l’autre. Les termes 
techniques utilisés par les élus et experts 
peuvent rapidement limiter les débats 
pour se transformer en information sur les 
sujets les plus polémiques. Cette inégalité 
entre les protagonistes se retrouve souvent 
dans la disposition du lieu des débats : 
estrade et micros pour les uns et non pour 
les autres, demande de prise de parole et 
temps limité d’un côté et quasi-monopole 
de la parole de l’autre, incitation à la 
question pour les citoyens tandis que les 



acteurs « dominants » sont priés d’apporter 
les réponses. Dans presque tous ces espaces 
de démocratie locale, le rôle attendu des 
populations est davantage celui de 
spectateur venu pour entendre la parole de 
celui qui sait et qui détient le pouvoir, que 
celui d’acteur à égalité avec les experts et 
élus. De toute façon, en aucun cas les 
citoyens ne disposent d’un pouvoir 
décisionnaire. 

Mais au-delà de ces explications, il y 
a peut-être des raisons plus profondes pour 
comprendre cette mainmise des pouvoirs 
publics sur les associations. Il est dans la 
nature du pouvoir de chercher à la fois à 
diriger, et en même temps à se conserver et 
à tenir son monopole5. Il y a une réticence 
réelle des élus, des fonctionnaires et des 
experts à l’autonomie des citoyens. Le rôle 
de la démocratie de proximité pour 
l’exemple de Saint-Jean-Eudes est 
symptomatique. Les consultations sont 
souvent faites dans le but d’obtenir 
l’adhésion des populations, en leur 
présentant des projets déjà largement 
ficelés et en conservant le contrôle – ici en 
reprenant un projet déjà existant et en le 
refaçonnant. Ces consultations ne seraient 
finalement là que pour sauver les 
apparences. Le principe de consultation 
suffit à valider le projet. La participation 
des populations via les instances de 
démocratie de proximité, ressemble 
davantage à nouveau moyen de domination 
et de contrôle. De toute façon, ce sont les 
élus et les experts qui ont le dernier mot. La 
démocratie participative n’est pas la 
démocratie directe. 

Mais face à cette instrumentalisation 
– au but électoraliste – il y a des 
résistances, et une réalité ordinaire autre. 
Les participants aux collectifs ne se font 
aucune illusion sur les volontés des 
pouvoirs publics. Et quand il faut des 
autorisations, par exemple pour aménager 
un jardin, un lieu convivial ou autres, « c’est 
souvent une fois que c’est fait, qu’on obtient 
l’autorisation… » Les habitants prennent ce 
qu’on veut bien leur donner, en réclament 
davantage, avec l’appui des travailleurs 
sociaux, et font leur truc à leur sauce. A 
l’instrumentalisation d’en haut correspond 
l’instrumentalisation d’en bas ! Il semble 

exister une émulation collective autour de 
ces projets, où la municipalité et les 
services socioculturels sont considérés 
comme un fond de ressources à utiliser. Et 
si en apparence on veut bien jouer le jeu du 
donnant-donnant, en réalité c’est l’autorité 
qui se retrouve instrumentalisée. « On 
pompe le fric où il est, dans les fonds 
sociaux, à la CAF. Enfin, les travailleurs 
sociaux sont des copains, donc ce n’est pas 
le bon terme… » D’autres projets sont en 
attente : four à pain, grande AMAP aux 
tarifs sociaux, groupements d’achat etc. A la 
Pierre Heuzé, on vise haut, pour essayer 
d’obtenir certaines choses : plantage 
d’arbres fruitiers, panneaux solaires sur les 
immeubles, toilettes sèches… Certains 
collectifs envisagent de se structurer en 
association Loi de 1901, pour choper des 
subventions plus facilement. 

Les participants aux jardins 
trouvent en plus un complément 
alimentaire non négligeable, 
particulièrement aux bonnes saisons. Par 
ailleurs, le jardin diffuse une connaissance 
de la terre et de l’environnement, et un 
rapport à la nature souvent en voie d’être 
perdu dans les zones urbaines. Mais en 
plus, le jardinage semble jouer un rôle de 
revalorisation de soi et de sortie de 
l’isolement pour certaines personnes, 
d’acquisition d’une plus grande confiance en 
ses capacités à faire par soi-même et 
collectivement. La démarche est clairement 
autonome, et vise à montrer « qu’on peut se 
débrouiller nous-mêmes ». Il est clair que 
c’est par ce genre d’initiative que 
l’autonomie commence à être autre chose 
qu’une vague idée. C’est peut-être pas 
grand-chose, un jardin, mais faut bien 
commencer par quelque chose !

Lutter en jardinant

Il existe des expériences de jardins collectifs 
vécus comme un mode d’action politique, 
renouant ainsi avec les pratiques de lutte 
des Diggers, ou plus récemment les 
récupérations de terrains urbains des 
années 1970. Aujourd’hui, des squatteurs 
mettent en place un potager collectif en vue 
d’une certaine autonomie alimentaire. Des 
collectifs incluent le jardin collectif et la 



« guérilla jardinière »6 dans leurs pratiques 
de lutte. Le jardinage prend un tout autre 
sens que l’unique aspect alimentaire ; même 
la dimension de lieu de rencontre et 
d’échange est dépassée : il s’agit ici d’en 
faire un outil de lutte politique et d’action 
directe. 

Un exemple est celui du groupe 
Pot’colle (Potager Collectif des Lentillères). 
En début d’année 2010, plusieurs personnes 
envisagent d’occuper des terrains 
maraîchers laissés en friche en plein cœur 
de Dijon. En mars 2010, une manifestation 
de deux-cents personnes, fourche en mains, 
se termine par l’occupation et le défrichage 
d’un terrain. Ces terres vouées à être 
transformées en éco-quartier sont à la fois 
utilisées pour se fournir en produits 
alimentaires de manière autonome, mais 
aussi pour dénoncer les modèles de 
renouvellement urbain, transmettre des 
idées et des pratiques, et expérimenter 
d’autres façons de faire en vue d’une 
nouvelle organisation sociale. Le mot 
d’ordre « Libérons la terre » serait donc un 
point d’entrée pour une critique en acte de 
l’ordre social contemporain, dans une 
perspective de transformation sociale. 
L’organisation du potager se fait à travers 
des réunions ouvertes et bimensuelles, 
complétées par des assemblées qui suivent 
le rythme des manifestations et des 
avancements du projet municipal. En plus 
du jardinage, des projections, des débats, 
des concerts, des ateliers pour enfants, et 
des ateliers théoriques et pratiques en vue 
de transmettre des savoirs y ont lieu. Des 
manifestations de rue et des occupations, 
par exemple des halles du marché fermé de 
Dijon, ont également eu lieu. 
Une maison a été également occupée, avant 
d’être évacuée par les forces de l’ordre. Celle-
ci servait d’espace d’organisation du potager. 
Au printemps 2011, c’est le potager qui est 
menacé d’expulsion. En effet, la Mairie de 
Dijon fait passer un appel d’offre pour la 
reconversion de ce quartier. Dans le projet 
de réaménagement urbain de 35 hectares, 
un autre lieu occupé, « l’Espace Autogéré 
des Tanneries », est lui aussi concerné et 
devrait être détruit. Ce squat vieux de 
douze ans tente de négocier l’ouverture d’un 
nouvel espace autonome avec la Mairie. Ce 

que les jardiniers en lutte dénoncent, c’est 
le bétonnage des dernières terres 
maraichères de la ville, alors que 
l’orientation des politiques de la ville se 
veut favorable à la préservation de 
l’agriculture paysanne, pour le 
développement des jardins urbains et des 
AMAP. Autre contradiction pointée du doigt, 
c’est celle d’une politique de favoriser 
l’écologie, sans pour autant remettre en 
cause l’urbanisme fonctionnaliste classique, 
privilégiant la circulation des 
marchandises, la vitesse, le contrôle 
social et l’individualisme :

« Notre but n’est sans doute pas de nous 
opposer à des logements accessibles à Dijon. 
Cependant, pourquoi s’attaquer à ces terres 
plutôt que de privilégier d’autres espaces 
déjà bétonnés et abandonnés, ou d’investir 
les 5 000 logements vides sur 
l’agglomération ? Il n’est pas anodin que 
malgré toute la propagande éco, il y ait 
toujours de la place pour de nouveaux 
supermarchés, une extension d’aéroport ou 
un commissariat, une super structure 
subventionnée de type Zénith, ou des niches 
d’entreprise, mais pas pour des potagers. »

Cet extrait d’un tract distribué après un an 
de lutte continue en brocardant « les 
habitats aseptisés dans une logique 
individualiste, majoritairement durs pour 
les pauvres, et conformes à une vision 
sécuritaire » [nous trouverons le tract en 
entier en annexe]. Et c’est dans ce cadre 
d’une lutte plus globale sur un changement 
des modes de vie urbains, que le potager 
s’inscrit. Il est dans ce sens un outil 
d’autonomie alimentaire, pour sortir de 
l’agriculture productiviste, et d’autonomie 
politique, pour favoriser une forme de 
réappropriation de la ville par les habitants 
eux-mêmes. Par ailleurs, le jardin est 
apprécié pour les liens directs qu’il favorise, 
à l’échelle locale. 

À travers cette expérience de lutte, c’est une 
tentative de mettre en place concrètement 
les bases d’une agriculture locale et plus 
écologique qui se constitue. Les modes de 
production classiques et le cloisonnement 
dans les fonctions séparées de producteur et 



consommateur sont remis en cause. Le 
régime de propriété classique est contesté, à 
travers l’occupation de terrains laissés à 
l’abandon, de même que le contrôle de la vie 
urbaine par les pouvoirs publics. Par 
ailleurs, le jardin se veut aussi un lieu de 
rencontre, pas seulement sur des bases de 
convivialité, mais aussi et surtout politiques. 
Reste que ces expériences sont souvent très 
éphémères, puisqu’en conflit avec l’ordre 
établi…

Brève discussion de 
quelques pratiques alternatives urbaines
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